
constituaient un facteur limitant difficile à ré-
s o u d r e .M a i s , au-delà de quelques entrepri s e s
que nous connaissons, l’intérêt des autres se-
rait-il au rendez vo u s ? Ont-elles recours au
conseil ? Est-il accessible ? L’étude devait per-
mettre d’analyser ces différents aspects et de
tester trois missions de conseil. Il s’agi s s a i t
aussi de repérer les structures professionnelles
r e groupant les entreprises agr o a l i m e n t a i r e s.

• De rencontrer des conseillers d’entrepri s e
et groupements de consultants en activité

Le « m a r c h é » des micro et petites entre-
p rises peut-il les intéresser ? À quelles condi-
tions ? Quelles sont les structures profession-
nelles dont ils se sont dotés ? Cert a i n e s
i n f o rm ations ou méthodes leur font-elles dé-
faut pour un conseil de qualité ? Existe-t- il
d’autres conseillers que ceux connus au ni-
veau du PPCL ou de la coopération (Grou-
pement des consultants du Sénégal – GCS) ?

• D ’ é valuer l’intérêt des structures d’appui
pour le recours aux conseillers d’entrepri s e

Ces structures ont-elles eu recours au
conseil ? Quelle en est leur appréciat i o n ?
Offrent-elles d’autres services aux entrepri s e s ?
Sont-elle intéressées à collaborer avec le fonds
de conseil ? Quelles seraient leurs recom-
m a n d ations ?

• De proposer un dispositif d’accès au conseil
Le fonds doit permettre de répondre aux

besoins des entreprises en favo risant l’accès à
un conseil de qualité à un coût accessible.
L’étude visait à proposer un dispositif, en pré-
cisant les hypothèses et conditions de fonc-
tionnement et d’accès.

Votre avis nous est précieux, n’hésitez pas à
nous contacter pour toute inform ation ou
c o m m e n t a i r e .

V ous avez été sollicités dans le cadre de
l’étude préalable à la mise en place
d’un fonds d’aide au conseil, d e s t i n é

à aider les micro et petites entreprises à bé-
néficier des services de conseillers d’entrepri-
se au Sénégal. Cette étude a été réalisée à la
demande du ministère français des A f fa i r e s
é t r a n g è r e s. Chefs d’entrepri s e , c o n s e i l l e rs ,
s t ructures d’appui ou de crédit aux entre-
p ri s e s , p a rtenaires au déve l o p p e m e n t , vo u s
nous avez apporté votre concours et nous
vous en remercions.

Ce bulletin est d’abord destiné à vous res-
tituer les résultats de l’étude et la richesse des
points de vue qui se sont expri m é s. Il doit
s e rvir de base à la discussion pour la mise en
place effective du fonds dans les mois qui
v i e n n e n t .

Que ce soit pour obtenir plus d’inform a-
tions ou pour apporter votre point de vue,
nous vous invitons à contacter un des
membres de l’équipe projet dont les coor-
données figurent en dernière page.Votre av i s
et vos commentaires nous seront encore une
fois précieux.

Cette étude préalable avait pour but :
• D’abord de confirmer ou d’infirmer l’in-

térêt des entrepri s e s
L’ e x p é rience du Gret et d’Enda gr a f, n o-

tamment dans le cadre du Programme de
promotion des céréales locales (PPCL) de
l’Union européenne, nous permettait d’avo i r
une hypothèse sur l’intérêt des entreprises à
r e c o u rir au conseil. L’étude menée par le Gret
en 1994 auprès de 75 entreprises agr o a l i-
mentaires dans sept pay s , pour le compte du
ministère des A f faires étrangères, avait mon-
tré que les problèmes de commercialisat i o n

P roposer un dispositif d’appui

MARCHÉS
page 2
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page 3
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page 5
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Conclusions de l’étude préalable à
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M a rchés urbains locaux
Le secteur des MPE appa-

raît bien actuellement comme
le secteur capable d'alimenter
les citadins en produits locaux
de qualité à un prix accessible
à une grande partie de la po-
p u l ation urbaine. Il s’agit soit
de produits de substitution
aux produits importés (confi-
t u r e s , s i r o p s , f r o m a g e s , … ) ,
soit de produits spécifiques au
marché sénégalais (jus de bis-
sap et de tamari n , p r o d u i t s
roulés – couscous, a raw –  fa-
rine infantile à base de mil…)

Des créneaux particuliers
d ’exportation

Des MPE dynamiques ou
des groupements d’entre-
p rises peuvent capter des mar-
chés à l’export ation :

– les produits ethniques :
ils correspondent à une de-
mande de consommat e u rs
européens à la recherche
d’une alimentation exotique
( s a u c e s , confitures de fru i t s
t r o p i c a u x ,…) et d’africains vi-
vant en Europe qui vo u-
draient consommer des pro-
duits traditionnels de qualité
(couscous de mil, attiéké…) 

– les produits biologiques :
q u i n o a , t e f f, m a n g u e s , s é s a-
m e ,f ruits transformés (confi-
t u r e s , f ruits séchés…). L e s
marchés européens sont im-
p o rt at e u rs de ce type de pro-

d u i t s , et les circuits de distri-
bution spécialisés (biocoop,
marques régionales de pro-
duits biologiques) sont ou-
ve rts à la coopération avec des
e n t r e p rises afri c a i n e s.

– les produits éthiques :
marché solidaire (café,
m a n g u e s , c o n f i t u r e s … ) . C e
sont en général des marchés
de taille réduite (quelques di-
zaines de tonnes pour les
mangues séchées par
e xe m p l e ) . Mais les associa-
tions qui gèrent les centrales
d ’ i m p o rt ation ont l’ava n t a g e
d ’ o u v rir une discussion ave c
les producteurs , et non d’ap-
p l i q u e r , comme les circuits
d ’ i m p o rt ation traditionnels,
une sanction commerciale im-
m é d i ate en cas de difficulté.

E t , au-delà de sa fonction
n o u rri c i è r e , ce secteur appa-
raît comme une source d'acti-
vités et de revenus pour une
frange de la population urbai-
ne paupérisée et part i c u l i è r e-
ment pour les femmes. S o n
d é veloppement devient un en-
jeu strat é gi q u e .

La complexité de la
c o m m e rc i a l i s a t i o n

Les problèmes de com-
m e r c i a l i s ation sont apparu s
comme les plus difficiles à ré-
soudre par les entrepreneurs
et les organismes de déve l o p-
p e m e n t .O r , c’est la commer-

c i a l i s ation qui génère le chiffre
d ’affaires et donc la possibili-
té de croissance et d’inve s t i s-
sement autonome tandis que
les autres va riables du «m i x »
et fonctions de l’entrepri s e
sont consommat rices de
f o n d s.

Des besoins d’appuis
d i v e rs i f i é s

Les entreprises rencontrées
ont une politique commercia-
le qui limite leur déve l o p p e-
ment économique. E l l e s
manquent cruellement d’in-
f o rm ations pour bien raison-
ner leur commercialisat i o n ,
mais aussi de méthodes et de
s avo i r - faire dans le domaine
pour traiter ces inform at i o n s
et pour mettre en place des
politiques commerciales effi-
c a c e s. A i n s i , elles n’ont géné-
ralement pas de politique de
p rix claire, n’ont pas identifié
leur clientèle et donc le réseau
de distri bution adapté. L e s
premières ventes sont fa i t e s
s u rtout avec le réseau rela-
tionnel du chef d’entrepri s e ,
ce qui suffit à assurer la crois-
sance dans un premier temps.
Ce système montre ses limites
l o rsque le chiffre d’affa i r e s
s t a g n e . Il faut alors raisonner
la force de ve n t e , la rémuné-
r e r , par exemple embaucher
des commerciaux, et mettre
en place une politique de pro-
motion adaptée.

Les entrepreneurs sont
également demandeurs de
crédits ou d’inform at i o n s
techniques mais ces deux
points peuvent trouver une ré-
ponse auprès des organismes
de financement, des orga-
nismes techniques, des diffé-
rents projets d’appui aux en-
t r e p rises mis en place dans de
nombreux pays ainsi que de
réseaux d’inform ation et
d’échanges comme le réseau
T PA (technologie et part e n a-
ri at agr o a l i m e n t a i r e ) .

P R O B L É M ATIQUE DE LA
C O M M E R C I A L I S AT I O N
La commercialisation re-
g roupe tous les facteurs qui
e n t rent en jeu pour qu'un
p roduit soit transféré de
l'usine d'un fabricant au pa-
nier du consommateur
c o n t re une valeur monétai-
re. Cette opération met en
jeu :
•  Le produit lui-même qui
doit répondre à un besoin
du consommateur.
• Le stockage qui permet
de garantir une disponibilité
permanente, les rupture s
d ' a p p rovisionnement étant
souvent très préjudiciables à
la commerc i a l i s a t i o n .
•  Le transport qui déplace
le produit vers le consom-
mateur ou le commerçant.
•  L'emballage qui pro t è g e
et met en valeur le pro d u i t
pour la vente tout en por-
tant l'image de la société.
• Un ou plusieurs commer-
çants qui assurent la mise à
disposition du pro d u i t .
• La communication qui
porte le produit à la
connaissance du consom-
m a t e u r.
• La marque et l'image du
p roduit qui doivent l’inciter
à acheter.
• Le prix qui détermine les
modalités de l'échange.
• Les modalités financière s
avec le commerçant qui
vont influencer sa motiva-
t i o n .
Pour qu'un produit soit
acheté, il faut qu'il réponde
à un besoin du consomma-
t e u r, que celui-ci le tro u v e
facilement, là où il a l'habi-
tude de s'appro v i s i o n n e r,
que son image et son em-
ballage lui donnent envie de
l'acheter par rapport aux
a u t res produits du même
type, que le prix pro p o s é
c o r responde à ce qu'il est
prêt à payer et, enfin, que le
p roduit le satisfasse sur le
plan du goût, pratique et
s o c i a l .

De nouveaux marchés sous-exploités
par les MPE agro a l i m e n t a i re s

Des produits céréaliers emballés pour le marché urbain
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A t t e i n d re les marc h é s
en cro i s s a n c e

Les micro et petites entre-
p rises efficaces ont en général
une première phase de crois-
sance rapide. Le produit est
b o n , sa qualité et sa présenta-
tion satisfont ses premiers
c l i e n t s , constitués du réseau
r e l ationnel du chef d’entre-
p ri s e .Mais le chiffre d’affa i r e s
atteint rapidement un plat e a u .
Les compétences du chef
d ’ e n t r e p rise ne suffisent plus.

L’intérêt des entrepr i s e s
pour le conseil commercial,
pour «vendre plus » est donc
très fort . Il porte sur plusieurs
é l é m e n t s.

- L’acquisition de compé-
tences commerciales : la défi-
nition de la strat é gie com-
m e r c i a l e , le recru t e m e n t
d’une véritable force de ve n t e
( c o m m e r c i a u x ) . Il s’agit aussi
de définir des conditions de
n é g o c i ation saines avec les
agents commerciaux : l a i s s e r
une marge à l’entreprise et les
m o t i ver (voir le cas du GIE
A f b a r d ) .

- La remise à plat du systè-
me de commercialisat i o n
avant une seconde phase de
d é ve l o p p e m e n t . Il s’agit de
poser systématiquement des
questions à l’entrepreneur
pour stimuler le système com-
m e r c i a l . En effet, les premiers
d é veloppements se sont faits à
p a rtir des opportunités et les
p r e m i e rs clients peuvent bé-
néficier de conditions de ve n-
te différentes des suiva n t s. U n
client très rentable peut ainsi
p ayer le produit plus cher ou
bénéficier de moins de ser-
vices qu’un autre qui l’est
beaucoup moins.C e rtains ac-
cords commerciaux signés
trop tôt peuvent laisser inex-
ploitées des zones de chalan-
dise intéressantes. Il est né-
cessaire de les renégocier tout
en respectant l'intérêt des
deux part i e s.

- L’acquisition d’inform a-
t i o n s sur les attitudes des
c o n s o m m at e u rs par rapport
aux produits de l’entreprise :
habitudes de consommat i o n ,
c at é g o rie socio-profession-
nelle des consommat e u rs ,
l o c a l i s ation des zones de plus
f o rte consommation poten-
tielle… L’intérêt des entre-
p rises se porte à deux ni-
ve a u x: celui des habitudes de
c o n s o m m ation de la popula-
tion par rapport à une cat é g o-

rie de produits (inform at i o n
générale valable pour tout un
secteur) et celui de la réaction
de leurs clients et de leurs
n o n - c o n s o m m at e u rs par rap-
p o rt à leurs propres produits.
Il s’agit là de déterminer la ré-
action du segment de marché
de l’entreprise aux at t ri bu t s
p a rt i c u l i e rs de son produit et
de localiser les consomma-
t e u rs susceptibles d’acheter le
produit ou d’en acheter plus.

E n t reprises : acquérir les
compétences commerc i a l e s

Q UAT R E
O P É R ATIONS T E S T S

L’entreprise HIVET fruits, u n e
unité de transformation de
fruits créée en 1990 avec
l’appui d’une ONG allemande
à Mbour. Elle souhaite déve-
lopper ses ventes de sirops et
de confitures, mais n’a pas de
plan bien défini, ni de priori-
tés pour le faire. Magette BA
et Codou Samb ont réalisé un
diagnostic et défini une stra-
tégie commerciale pour HIVET
f r u i t s.

La fromagerie de Sédhiou a vu
le jour en 1993 grâce à un ap-
pui technique et financier du
P R I M O C A . Après une phase
de croissance de deux ans, l e
GIE créé en 1995 voit ses
ventes stagner puis baisser.
Le développement de la fro-
magerie est entravé par un
manque de dynamisme com-
mercial de l’entreprise. Fa r a
Tall réalise avec l’équipe un
diagnostic et des missions de
prospection de nouveaux
marchés dans les hôtels.

Plusieurs groupements de
femmes à Dakar et Kaolack
(GIE Afbard et Saf na) produi-
sent des sirops, jus et confi-
tures à base de fruits locaux.
Les techniques sont artisa-
nales mais bien maîtrisées par
les femmes. Les produits sont
de bonne qualité et  compéti-
tifs sur le marché. Aly Diop, d u
bureau d’études Iris, a réalisé
une étude de marché à Dakar,
formé les femmes et recruté
des commerciaux pour les ai-
der à développer leurs ventes.

Une entreprise de transforma-
tion des céréales souhaite di-
versifier sa gamme avec de
l’eau en sachets. La demande
porte sur le développement
commercial du produit. U n
pré-diagnostic montre que le
produit n’est pas technique-
ment au point. La mission est
interrompue à l’issue de la
phase de prédiagnostic.

Développer les ventes du GIE AFBARD 
Le GIE AFBARD a été créé par des femmes ressortissantes du village de
B a s s i re (Casamance) installées à Dakar. L’objectif est de développer
des activités de transformation des fruits pour améliorer leurs condi-
tions de vie et leurs revenus. Les membres vendent leurs jus de gin-
g e m b re, de bissap et divers sirops et confitures dans leurs quartiers re s-
pectifs. Elles profitent de l’opportunité des contacts avec
E n d a - G r a f / G ret pour demander un conseil en organisation commerc i a l e
qui leur permettrait d’améliorer encore leur revenu sans passer beau-
coup plus de temps à l’activité. Le travail est confié à  IRIS que dirige
le consultant Aly Diop.
Prédiagnostic et diagnostic. Les femmes maîtrisent les procédés de
p roduction et ont acquis les techniques d’hygiène «s e m i - i n d u s t r i e l l e s »
d i ff é rentes de l’hygiène domestique (port de blouses, hygiène géné-
rale et des mains, respect de la « m a rche en avant» des produits, …).
L’emballage précise leurs coordonnées et les mentions réglementaire s .
Les produits, dont les coûts de revient sont connus, sont prêts à pas-
ser du marché «d o m e s t i q u e » (réseau relationnel des femmes) à un
m a rché commercial où le produit doit se vendre tout seul. Les femmes
se re n c o n t rent plusieurs fois par semaine chez l’une d’elles qui a ins-
tallé un local de production spécifique dans la cour de sa maison. A la
fin de la journée, chaque femme repart avec des produits pour les
v e n d re dans son quartier par diff é rents circuits. C’est dans l’organisa-
tion commerciale que doit être trouvée la solution, en particulier dans
le recours à une force de vente. IRIS propose donc de recruter un com-
m e rc i a l .
Mise en œuvre : stratégie commerciale à trois niveaux
– R e c e n t rer les femmes sur la production. Elles continuent à vendre les
p roduits, mais en quantité limitée. Elles ne portent plus l’effort sur
l ’ a c c roissement de leurs ventes, ce qui libère du temps pour pro d u i re .
– Embauche d’un commercial, avec une période pro b a t o i re pour tes-
ter ses performances sur une courte période. Cela permet de donner
aux femmes les éléments nécessaires (coûts de transport, quantités,
marges) pour négocier ensuite un contrat commerc i a l .
– Acquisition des outils commerciaux nécessaires pour étendre les
ventes, c’est à dire imprimer un lot de sachets pour la commerc i a l i s a-
tion et acheter un lot de suremballages (cartons de 25 ou 50 sachets). 
Le commercial a donné satisfaction aux femmes, les ventes ont aug-
menté. Elles sont actuellement en cours de négociation avec lui pour
le re c r u t e r. La discussion porte sur les conditions d’exercice de son
contrat. Le consultant apportera un appui léger à ce niveau.
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Q UATRE CONSULTA N T S
I M P L I Q U É S

Maguette BA a travaillé plu-
sieurs années à l’étranger
avant de s’installer au Sénégal
comme consultante indépen-
dante. Elle réalise des forma-
tions en communication dans
des grandes écoles de Dakar.
Elle appuie un groupe de
femmes qui développent des
petites activités agroalimen-
taires (restauration et ventes
de produits locaux) en les ai-
dant à trouver de nouveaux
marchés.

Aly Diop a créé un bureau
d ’ é t u d e s, I r i s, spécialisé dans le
sondage et l’appui commercial.
Il réalise des enquêtes auprès
de consommateurs et des dis-
tributeurs et des études de
marché pour le programme
PPCL/UE et des industries de la
p l a c e. Il connaît bien les petites
entreprises agroalimentaires au
travers d’actions d’appui-
conseil marketing financées par
des projets et des ONG.

Codou Samb a créé un cabinet
de consultation, AMCO Inter-
national, après avoir travaillé
plusieurs années dans la ges-
tion et l'encadrement des en-
treprises de la zone franche in-
dustrielle de Dakar. Elle a
réalisé plusieurs études dans le
secteur de l'agroalimentaire et
de l'entreprenariat au Sénégal
et dans la sous région. Elle a
notamment réalisé en 1998 un
manuel du créateur d'entrepri-
se, à la demande de la Cellule
d'appui à l'environnement des
entreprises.

Fara Tall a travaillé pendant
plusieurs années à la Fonda-
tion Freidrich Ebert. Il y a ac-
quis une bonne connaissance
des petites entreprises à tra-
vers des formations marketing
et des activités d’appui aux ar-
tisans. Il est maintenant
consultant indépendant.

Le marché et la confiance
La confiance est une

condition préalable incon-
t o u rn a b l e . Le consultant pé-
nètrera au cœur des rouages
de l’entreprise et, pour que la
mission soit un succès, l ’ e n-
trepreneur devra lui dévo i l e r
ses données strat é gi q u e s.C e c i
est impossible sans la confian-
ce et l’entreprise doit donc
p o u voir choisir son conseiller.

Le prédiagnostic permet de
v é rifier que les conditions
préalables à la mission sont
r e m p l i e s. Il n’est possible de
d é velopper les ventes que sur
une entreprise qui maîtri s e
déjà les autres fonctions.

Deux conditions doive n t
être réunies :

– Un produit de qualité.
Un client sat i s fait en entraîne
deux autres mais un mécon-
tent le dit en moyenne à dix
a u t r e s. D é velopper les ve n t e s
sur un mauvais produit est
c o n t r e - p r o d u c t i f. Il ternit la
marque et l’image pour long-
t e m p s.Une première étape de
perfectionnement de la mise
au point s’impose

– Un prix de vente compa-
tible avec les coûts de revient
de l’entrepri s e , y compris dans
le cas d’augmentation de la
p r o d u c t i o n . Il est fréquent,
dans les petites entrepri s e s ,

que le coût de revient ne soit
pas évalué précisément. C e t t e
é va l u ation est une première
étape indispensable. C e rt a i n s
coûts restent en effet mas-
q u é s : coût de commercialisa-
tion quand le chef d’entrepri-
se s’en charge, aide fa m i l i a l e ,
t r a n s p o rt …

La liberté accordée à l’en-
t r e p ri s e de choisir son consul-
tant ne doit pas permettre que
les consultants, vo l o n t a i r e-
ment ou invo l o n t a i r e m e n t ,n e
fassent mauvais usage de cet-
te confiance. L’équilibre dans
la discussion entre chef d’en-
t r e p rise et consultant peut
s ’ avérer difficile à maintenir
s u rtout si le consultant a de
bonnes compétences com-
merciales et sait «ve n d r e» ses
s o l u t i o n s.

La lecture des résultats de
chaque mission par l’organis-
me gestionnaire du fonds per-
met de vérifier que le mini-
mum requis est bien assuré
pour la mission et de rectifier
dans le cas contraire. U n e
mission qui ne donne pas sa-
t i s faction peut être arr ê t é e .

La compétence commer-
ciale ne doit pas conduire le
consultant à se substituer à
l ’ e n t r e p rise en étouffant cette
fonction dans l’entrepri s e . L e
consultant peut continuer à
vendre les produits, mais les
conditions d’exercice de cette
fonction devront maintenir le
contrôle et l’indépendance de
l ’ e n t r e p rise par rapport à son
commercial (vente de plu-
s i e u rs produits). À cette
c o n d i t i o n , le mécanisme per-
met le retour rapide, e n
t e rmes de ventes et de résul-
t ats et offre ainsi la possibilité
d’une prise en charge pro-
gr e s s i ve du conseil de fa ç o n
a u t o n o m e .

L o rs de l’étude, le méca-
nisme a été testé  auprès de
q u atre entrepri s e s. Ces mis-
sions nous ont perm i s , a i n s i
qu’aux consultants qui ont été
a s s o c i é s , de rencontrer une
grande va riété des difficultés
et opportunités que ces mis-
sions permettent d’identifier.

Redresser les ventes des fromages de Sédhiou

La fromagerie de Sedhiou a été créée avec l’appui d’un projet de déve-
loppement intégré en Casamance (PRIMOCA). Après quelques années
de fonctionnement, la fromagerie est confiée à une équipe de jeunes qui
maîtrisent la fabrication. Les ventes et la notoriété de l’entreprise pro-
gressent rapidement, puis plafonnent et diminuent. Ils saisissent l’op-
portunité de notre étude pour confier à Fara Ta l l ,c o n s u l t a n t , une mis-
sion de conseil en vue de les aider à redresser et faire progresser les
v e n t e s.
Prédiagnostic et diagnostic. L’équipe maîtrise les techniques de pro-
duction des fromages : Italico (fromage à pâte pressée cuite apparenté
au gruyère), m o z z a r e l l a , lait caillé, fromages frais… Les coûts de pro-
d u c t i o n , compatibles avec les prix de vente acceptables, permettent de
proposer des produits concurrentiels tout en laissant une marge à l’en-
t r e p r i s e. Le consultant réalise une première tournée des clients actuels
et potentiels (hôtels, r e s t a u r a n t s ) , avec les responsables de l’entreprise.
Ils apprécient beaucoup l’Italico mais exigent des livraisons régulières.
Par ailleurs, certains contrats commerciaux négociés avant la séparation
de l’entreprise et du projet devraient être adaptés à la situation actuel-
l e. Les jeunes ont également besoin d’acquérir les connaissances de
base en marketing pour raisonner et maîtriser leur commercialisation.
Mise en œuvre. Une stratégie commerciale à trois niveaux est proposée
– Recentrer l’amélioration des ventes sur le produit le plus porteur pré-
sentant le moins de risques sanitaires : l ’ I t a l i c o. Une étape préalable de
contrôle bactériologique doit précéder la mise en œuvre de la stratégie
(analyses sortie d’unité et à date limite de consommation).
– Assurer la formation minimale de l’équipe de la fromagerie en mar-
keting en vue d’une maîtrise progressive de leur système commercial.
– Prospecter les nouveaux clients avec l’équipe en présentant les pro-
duits avec des tarifs et une plaquette simple. Réaliser les premières li-
vraisons permettra de tester l’aptitude de l’entreprise à répondre aux at-
tentes des clients (régularité des livraisons, date de péremption).
La mission se poursuit  par un appui léger du consultant sur le moyen
terme (6 mois), la réalisation effective des documents commerciaux de
base (plaquette, tarifs) ainsi que des analyses, en parallèle avec la for-
mation des jeunes de la fromagerie en marke t i n g .
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Des consultants
i n t é ressés 

Il existe au Sénégal de
nombreux consultants inté-
ressés à apporter un conseil
commercial aux petites et mi-
cro entrepri s e s. Dans le cadre
du PPCL et d’autres actions
menées au Sénégal dans le
s e c t e u r , des consultants ont
été identifiés et ont montré
une certaine capacité de ré-
ponse aux attentes des entre-
p r e n e u rs (études de marché,
appui « g é n é r a l i s t e» , a n a l y s e
des circuits commerciaux).
Po u rvu qu’ils soient compé-
tents et disposent eux-mêmes
d ’ i n f o rm ations suffisantes sur
le secteur, ils peuvent donc
a p p o rter un appui déterm i-
nant à l’entreprise en déve-
l o p p e m e n t . Le projet doit fa-
ciliter l’accès des micro et
petites entreprises (MPE) à
ces compétences locales. L e s
actions du PPCL ont montré
que les entrepreneurs vien-
nent solliciter les consultants
quand ils ont pu d’abord bé-
néficier d’un appui et voir ain-
si l’impact direct sur l’accrois-
sement de leurs ve n t e s. L e s
consultants découvrent égale-
ment que ce marché peut
constituer une activité com-
plémentaire intéressante.

Une pro f e s s i o n
«n o u v e l l e» qui se cherc h e

Le Groupement des
consultants du Sénégal
( G C S ) , appuyé par la Coopé-
r ation française dans le cadre
d’études sur la décentralisa-
t i o n , est l’association la plus
a c t i ve . Elle ne regroupe ce-
pendant pas tous les consul-
tants compétents en conseil
aux MPE susceptibles d'être
mobilisés sur ce fonds. L e s
consultants qui y part i c i p e n t
le font plutôt sur la base de
missions de longue durée sur
la décentralisat i o n . D ’ a u t r e s
groupements existent, m a i s

fonctionnent davantage com-
me des petits réseaux de com-
pétences locales. Il n’y a donc
pas d’organisation de la pro-
fession à destination des
M P E , mais des gr o u p e m e n t s
destinés à se vendre ensemble,
ce qui est un bon débu t . L e
fonds doit favo riser la ren-
contre entre ces consultants
en vue de faciliter l’émergen-
ce des besoins de form at i o n ,
i n f o rm ation et la capitalisat i o n
des outils communs.

P rofessionnaliser l’offre :
des compétences à
re n f o rc e r

Si certains consultants ont
des compétences suffisantes
en marketing, leur nombre
demeure limité. La plupart
des bureaux d’études afri c a i n s
ont besoin d’une form at i o n
spécifique pour fournir des
p r e s t ations complètes dans le
domaine de la commerciali-
s ation et acquérir des nou-
velles connaissances sur les
méthodes spécifiques adap-
tées au contexte des MPE.
Une réponse devra donc être
a p p o rtée à ce nive a u .Le fonds
visera également à lever deux
autres contraintes qui empê-
chent les petites et micro en-
t r e p rises d’avoir recours aux
consultants : le coût du conseil
et la disponibilité d’inform a-
tions nécessaires à un conseil
de qualité.

Faciliter l’accès
au conseil

Même si le coût journ a l i e r
de consultants de qualité  est

raisonnable au Sénégal
( 6 0000 à 100 000 F CFA par
j o u r ) , les  MPE ne peuve n t
pas paye r , à son prix réel, u n e
p r e s t ation de conseil. Elles ne
le peuvent pas en A f ri q u e ,
elles ne le peuvent pas en Eu-
rope non plus.

Ces prestations ne peuve n t
être prises en charge, a u
moins part i e l l e m e n t , que par
des procédures d’appui,
l’autre partie étant financée
par l’entrepri s e . Il s’agit de
mettre en relation ces trois élé-
ments : e n t r e p ri s e s , bu r e a u x
d’études et  structures d’ap-
pui susceptibles de financer le
c o n s e i l . Cela constituera un
marché «i n d i r e c t » pour les bu-
reaux d’études.La mutualisa-
tion des coûts par le recours à
un consultant pour le suivi de
p l u s i e u rs entreprises est éga-
lement un moyen de minimi-
ser la charge financière du
c o n s e i l , comme cela a été mis
en œuvre dans le cadre du
P P C L / U E . Cette solution
offre également l’avantage de
renforcer les connaissances du
secteur d’activités par le
c o n s u l t a n t .

L’étude préalable, les tests,
mais également l’analyse des
activités d’appui aux MPE
mettent en évidence la néces-
sité de s’intéresser également
à d’autres besoins identifiés ou
e x p rimés par les entrepri s e s
( g e s t i o n ,m a î t rise de la quali-
t é , c r é d i t ) . Le fonds devra
donc être capable d’ori e n t e r
les entreprises ve rs les offres
de services existantes et d’en
faciliter l’accès.

C o n s e i l l e rs d’entreprises :
un fort potentiel à développer

FONDS D’APPUI
AU CONSEIL

Des consultants déjà
o p é ra t i o n n e l s
Nous avons déjà travaillé
avec des consultants et des
bureaux d’études au Séné-
gal dans le cadre d’études
et de programmes, notam-
ment le PPCL/UE et cette
présente étude :
Maguette Ba, Aly Saleh
Diop (Iris), Fara Tall, Codou
Samb (IBAC) pour le marke-
ting, ACG Afrique, Remix,
AMCo International, Maria-
ma Bah, CAEF, ACA pour la
gestion), BPC, CIDOP, Imé-
dia, Graphi-Plus pour la
communication et la pro-
motion), TDC et DKP pour
les problèmes technolo-
giques…
D’autres partenaires poten-
tiels du fonds ont été iden-
tifiés lors de l’étude.
Nous disposons ainsi d’une
liste d’une quarantaine de
consultants et de bureaux
d’études.

L’intérêt des
s t r u c t u res d’appui
c o n f i r m é
• Aide à l’étude de
filières émergentes
Aviculture (FED PME),
confection (Agetip), …
• Appui à la formu-
lation de dossiers
agroalimentaires
Fonds sénégalo-suisse,
fonds sénégalo-belge,
PAMECAS, Crédit mutuel
du Sénégal (CMS)…
• Aide au développe-
ment des MPE et
des crédits
Extension des activités,
nouveaux crédits (AC E P, C M S )
afin d’éviter la dérive
(indicateurs), entreprises
en difficulté (FED PME).

Des outils de promotion
pour renforcer la
fonction de conseil
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LES INFORMAT I O N S
C O M M E R C I A L E S

N É C E S S A I R E S

Étude sur les
c o n s o m m a t e u rs
Informations générales
Typologie, sociologie, dé-
mographie, comporte-
ments d’achat et de
consommation, pouvoir
d’achat, motivations, be-
s o i n s .
Informations spécifiques
Mode de consommation
et lieu de consommation
du produit de l’entrepri-
se. Réactions des consom-
mateurs face au produit.

Étude sur les
d i s t r i b u t e u rs
Informations générales
Circuits de distributions
en place et fonctionne-
ment, pratiques commer-
ciales en vigueur dans
chaque circuit. Moyens
de transport, opérateurs
et commerçants.
Informations spécifiques
Circuits utilisés ou utili-
sables pour un produit
donné et conditions gé-
nérales de vente. Posi-
tionnement du produit
dans les circuits.

Étude sur les
m a rc h é s
Informations générales
Importations et exporta-
tions, identification des
branches d’activités,
identification et caracté-
risation des entreprises
dans chaque branche,
évolution de la taille des
m a r c h é s .
Informations spécifiques
Identification et caracté-
risation  précise des
concurrents, parts de
marché. Description des
produits concurrents. Po-
sitionnement du produit
p a r rapport aux concur-
r e n t s .

la publicité… Ceux ci restent
applicables mais leur déclinai-
son opérationnelle est part i-
culière aux MPE. Des outils
a d a p t é s , mis au point spécifi-
quement pour les petites en-
t r e p rises devraient donc être
également conçus dans les
f o rm ations de consultants réa-
lisées par le programme et dif-
fusés (guide de pré-diagnos-
t i c, gestion de la force de
ve n t e , publicité adaptée, m e-
sure de l'efficacité des actions
c o m m e r c i a l e s … ) .

I n f o rm ations de base pour
le conseil commercial

Les inform ations sur la po-
p u l ation de Dakar, des pri n c i-
pales villes et des zones ru-
r a l e s , leur consommation sont
à la base des études de mar-
c h é . Elles n’existent pas au
Sénégal ou ne sont pas actua-
l i s é e s , exploitées dans cette
o p t i q u e , ou diffusées large-
m e n t . De la même fa ç o n , l e s
listes de distri bu t e u rs de pro-
duits et leur localisation doi-
vent être accessibles aux
c o n s u l t a n t s.

I n f o rm ations spécifiques à
chaque entrepri s e

Pour réaliser des études de
marché ou évaluer le poten-
tiel de distri bution que repré-
sente un nouveau mode de
c o m m e r c i a l i s at i o n , il est donc
indispensable de faire réaliser
des études simplifiées ad hoc.
Ces études légères sont spéci-
fiques à chaque produit ou à
chaque entrepri s e . Elles don-
nent aux chefs d’entreprise les
m oyens de  raisonner leur po-
litique commerciale et la stra-
t é gie générale de leur affa i r e .

G é re r l ’ i n f o r m a t i o n
et la formation
Des informations
d i s p e rs é e s

Les programmes d’appui
aux petites entreprises à Da-
kar ont conscience de la né-
cessité de disposer d’inform a-
tions de base sur les filières,
les modes de distri bu t i o n , l a
c o n c u rr e n c e . Ceci permet de
prendre les décisions d’accor-
der ou non un crédit ou ap-
p o rter un appui de qualité.
Elles ont généré de l’inform a-
tion sur les filières des entre-
p rises qu’elles appuient : f i l i è-
re céréales au PPCL-UE,
filière avicole au FED-PME
D a k a r , petits métiers de la
couture au PAME Médina, . . .
Ces inform ations partielles ne
sont pas mises en commun.
Chaque projet a ses méthodes
et ses pers p e c t i ves de collecte,
et conserve l’inform ation à
son nive a u . Les études de fi-
lière sont donc dispers é e s ,p e u
accessibles et peu va l o ri s é e s ,
que ce soit par les consultants
ou par les entrepri s e s.

P l u s i e u rs structures (Fo n d s
s é n é g a l o - s u i s s e , F E D - P M E
D a k a r , PAME Médina), o n t
suggéré que la mise en place
de ce fonds s’accompagne de
la création d’une table ronde
des structures d’appui et de
financement des micro et pe-
tites entreprises au Sénégal.
Cet outil de concert ation de-
vrait permettre de mieux
connaître et va l o riser l’infor-
m ation sur les filières et les en-
t r e p ri s e s. Il doit également

c o n t ri buer à approfondir les
r e l ations entre les stru c t u r e s
d'appui aux entreprises au Sé-
n é g a l . Ceci leur perm e t t r a i t
de mieux connaître leurs
c l i e n t s - e n t r e p ri s e s , de les
o rienter ve rs la structure d’ap-
pui ou de financement la plus
a p p r o p riée ou encore de dé-
pister les entreprises qui
s’adressent à tous les fonds
sans pouvoir rembourser leurs
c r é d i t s.

Des outils et des
informations insuffisantes
pour un conseil de
q u a l i t é

Outils et méthodes pour le
conseil commercial aux PME

Des outils méthodolo-
giques utilisés pour le conseil
commercial existent mais ils
d o i vent être appropriés aux
réalités des petites et micro
e n t r e p ri s e s. Les consultants
d o i vent pouvoir accéder aux
ouvrages décri vant les
concepts fondamentaux, p a r
e xemple l’avantage concur-
rentiel ou le m a rketing mix, l e s
techniques de fixation du pri x ,
de gestion de la force de ve n-
t e , de mesure de l'efficacité de

L’ESAM, des données à exploiter
La direction de la Prévision et de la Statistique (DPS) réalise des enquêtes
pour le Gouvernement du Sénégal. L’Enquête sénégalaise auprès des mé-
nages (ESAM),qui s’intéresse à la consommation,aux dépenses, aux re-
venus et aux activités des ménages, a été réalisée en 1994-1995.Seul le
rapport de synthèse a été publié en octobre 1997.De nombreuses don-
nées sectorielles (dépenses et consommation par produits) et socio-éco-
nomiques pourraient être exploitées pour fournir des données utiles aux
consultants et aux entreprises.

Suivre la présence
des produits dans
les circuits de
distribution.



GRET, ENDA-GRAF - 7

D I S P O S I T I F

Les rencontres avec des en-
t r e p ri s e s , des consultants et
des bailleurs de fonds nous
ont permis d’approfondir la
connaissance de l’env i r o n n e-
ment du projet.La période de
test nous a permis d’apprécier
le potentiel et les écueils ren-
contrés lors de la mise en pla-
ce du fonds. E n f i n , la compa-
raison de notre projet avec les
r é s u l t ats d’éva l u ation des
fonds d’aide au conseil en
France nous a permis de pré-
voir un mécanisme pour éviter
les déri ves d’un système d’ai-
de au conseil. Nous y avo n s
d ’ a i l l e u rs été confrontés lors
de la phase test. Les pri n c i p e s
s u i vants ont été déclinés pour
c o n s t ruire la stru c t u r e .

S é p a ration des fonctions
Pour éviter que la stru c t u r e
qui gère les fonds soit juge
et part i e , elle ne peut pré-
tendre à être éligible pour ef-
fectuer des missions de
conseil dans le cadre du
f o n d s.

La gestion du fonds et du
c a rnet d’adresses de consul-
tants sont des missions de
g e s t i o n , de contrôle et éve n-
tuellement de sanction (un
consultant peut devenir in-
é l i gible au fonds, dans des
conditions exceptionnelles à
p r é c i s e r ) . Ces missions sont
confiées à une structure de
gestion du fonds. L’ i n f o rm a-
tion et la form ation des
c o n s u l t a n t s , la prospection
de nouvelles entreprises po-
tentiellement candidat e s
pour le fonds, sont des mis-
sions qui peuvent être
confiées à cette structure ou
à d’autres part e n a i r e s.

I n d é p e n d a n c e
La gestion financière du
fonds et celle du carn e t
d’adresses doivent se fa i r e
o b l i g atoirement par un or-
ganisme indépendant des
c o n s u l t a n t s , de leurs gr o u-
pements et de leurs associa-
t i o n s. De la même fa ç o n , l e
fonds doit être au service de

L e projet que nous envisageons de
mettre en place vise à a p p u yer la com-
m e r c i a l i s ation dans les petites entre-

p rises agroalimentaires sénégalaises. Il s’agi t
d'aider les bureaux d'études Sénégalais à
f o u rnir des prestations d'études marketing et
de conseil strat é gique aux petites et micro
e n t r e p rises du Sénégal. Compte tenu du
manque d'inform ations sur les attentes des

c o n s o m m at e u rs et des marchés, o b s e rvé au
n i veau des entrepreneurs comme au nive a u
des consultants, le projet mettrait en place en
parallèle un système de financement pour
le conseil aux entrepri s e s et assurerait le dé-
m a rrage d'un dispositif de recueil de don-
nées approfondies sur les marchés alimen-
t a i r e s en relation avec les bureaux d'études
l o c a u x .

Dispositif de fonctionnement du fonds
P R O P O S I T I O N S
DE RÈGLES DE

F O N C T I O N N E M E N T
Liberté de choix du consul-
tant par l’entre p r i s e
La confiance et la confidentia-
lité étant essentielles dans le
succès de la mission, chaque
entreprise est libre de proposer
un consultant. Elle présente
son CV. S’il a l’expérience né-
cessaire, il est accepté pour
une première mission.

Prédiagnostic préalable
et diagnostic
Le fonds finance le prédia-
gnostic (deux jours de travail).
Celui-ci permet de vérifier que
l’entreprise respecte les prére-
quis pour qu’une intervention
en marketing soit profitable
(couts, technologie).
Si le prédiagnostic est accepté,
le fonds finance le diagnostic
(cinq jours de travail). Ces
deux phases gratuites ont pour
objectif de montrer l’utilité
d’un appui extérieur à l’entre-
preneur et de lui donner goût
au conseil. Ensuite, pour béné-
ficier d’un appui dans la mise
en œuvre de la stratégie, l’en-
treprise devra payer une coti-
sation au fonds. Le montant
serait d’une journée-conseil
(60 000 FCFA).

Financement des
missions suivantes
La première mission (stratégie
et appui à la mise en œuvre)
est financée par le fonds à
l’entreprise adhérente. Ses
ventes et bénéfices, doivent
augmenter. Le financement
des missions suivantes est dé-
gressif (75% puis 50%). L’en-
treprise devient capable de fi-
nancer une part du coût du
conseil dont l’efficacité aug-
mente car le conseiller et l’en-
treprise se connaissent. Le
fonds a financé la phase de
connaissance mutuelle et per-
mis aux conseillers d’améliorer
leur base d’informations
concrètes indispensables pour
un conseil rapidement efficace.

toute entrepri s e , i n d é p e n-
damment de la structure de
financement qui lui apport e
un appui par ailleurs. C e c i
garantit que toutes les entre-
p rises peuvent accéder au
f o n d s , et que le chef d'entre-
p rise qui dévoile ses fa i-
blesses au consultant ne
c o u rt pas le risque de vo i r
ces éléments rapportés à son
b a n q u i e r

I m p l i c a t i o n
Les bailleurs du fonds, l e s
b é n é f i c i a i r e s , les stru c t u r e s
d’appui aux entreprises et les
consultants doivent être as-
sociés et impliqués dans la
conduite du fonds. U n
comité de pilotage, où ces
s t ructures seront associées,
définira les ori e n t ations dans
la gestion du fonds.

Evaluation régulière
L ' é va l u ation du fonctionne-
ment du fonds, par exe m p l e
après deux ans de fonction-
n e m e n t , doit permettre de
r é o rienter le dispositif en
fonction des succès et des
échecs rencontrés dans la
mise en œuvre.

Principes de fonctionnement

P rofessionnaliser l’offre de conseil 
– Compétences des consultants (orientation, éthique)
– Méthodes spécifiques MPE
– Données spécifiques de base
– Nombre de consultants

Formaliser la « demande MPE»
– Des problèmes des MPE … à la demande de conseil:
formulation, vérification du besoin, trouver le consul-
tant compétent, créer la confiance)
– Mutualiser certaines questions (marc h é s )

Une réponse accessible à la deman-
de de conseil des MPE
– car l’intervention reste coûteuse
(surtout dans les premiers temps) :
mécanisme financier ;
– pour faire connaître des consul-
tants et l’intérêt du conseil.
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C O N TAC T S

S é n é g a l
• Khanata Sokona,
• Abdoulaye Ta n d i a,
E n d a - g r a f ,
B P 13069 Grand Yo ff, Dakar
Tél. : (221) 827 20 25
Email : graf@enda.sn

• Cécile Bro u t i n
G ret antenne Sénégal
B P 1 0 4 2 2 D a k a r
Tél. : (221) 633 40 70
Email : gre t s n @ a rc . s n

F r a n c e
• Martine François,
Email : francois@gre t . o r g

• Michel Botzung,
Email : botzung@gre t . o r g
G re t ,
213, rue Lafayette
75010 Paris

Le fonds d’aide aux conseils
pour les micro et petites entre p r i s e s
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